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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION DÉPOSÉE EN VERTU DE L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L'OEA

[CP/RES. 759 (1217/99)]
(PENAL REFORM INTERNATIONAL)

RÉSUMÉ DES RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA PARTICIPATION DE L’ORGANISATION PENAL REFORM INTERNATIONAL (PRI) DANS 
LE CADRE DE LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE 
LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L'OEA


Le présent document a été élaboré par le Secrétariat au Sommet des Amériques afin de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains sur l’organisation de la société civile Penal Reform International  en vertu de la résolution CP/RES.759 (1217/99) “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA” Ce document offre des renseignements de base ainsi qu’une liste de la documentation d’appui présentés par Penal Reform International, dans le respect de ces directives.

I. Antécédents


Penal Reform International (PRI) a été créé en 1989 au Royaume-Uni. Elle est une organisation de la société civile qui œuvre en faveur de la réforme du système pénal et des prisons à travers le monde. PRI a des filiales à travers cinq continents dans plus de 80 pays qui élaborent des programmes sur une base régionale. Tout en aidant les organisations gouvernementales et non gouvernementales  ainsi que des individus, PRI contribue à la promotion et la protection des droits de la personne et à la bonne gouvernance en encourageant des échanges d’information et le recours à de bonnes pratiques entre les pays. PRI mène des activités au niveau de la politique et dans toute une série de projets pratiques aux échelons international, régional et local. 


PRI jouit d’un statut consultatif auprès du Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC), du Conseil de l’Europe. Il est aussi un observateur auprès de la Commission africaine des droits humains et des personnes. Le siège du PRI est situé à Londres et une succursale se trouve à Paris; huit bureaux régionaux sont éparpillés à travers différentes régions du monde. Deux bureaux régionaux couvrant les Amériques sont situés l'un à Washington D.C., l'autre à San José. 


Penal Reform International a déposé sa demande auprès de l’OEA le 5 janvier 2003. 

II. Nom, adresse et information de contact pour les bureaux pertinents du PRI

Nom:
Penal Reform International (PRI)
Siège
Unit 450, The Bon Marche Centre

241-251 Ferndale Road


London SW9 8BJ


United Kingdom

Téléphone:
44 0 20 7924 9575
Télécopieur:
44 0 20 7924 9697
Courriel:
headofsecretariat@penalreform.org
Bureau latino-américain
De Samar 75 sur
Apartamentos La Granja #4

P.O. Box 2451-2050

San Pedro, San Jose
Costa Rica

Téléphone:
506 253 6505
Télécopieur:
506 225 9836
Courriel:
rpi-al@penalreform.org
Coordonnées aux Etats-Unis:
1120 19th Street, NW - 8th Floor
Washington, D.C.


Etats-Unis d’Amérique

Téléphone:
202 721 5610
Courriel: 
priwashington@penalreform.org
Date de création:
1989
Président:
Ahmed Othmani
Directeur pour l’Amérique latine:
Mauricio Benito-Dura
Directeur pour les Etats-Unis 
Jenni Gainsborough
Addresse Internet
http://www.penalreform.org
III. Domaine principal d’action et relation avec les activités de l’OEA


PRI prête une assistance technique aux gouvernements dans l’élaboration de politiques et de pratiques pour la primauté du droit. De surcroît, PRI travaille avec des organisations non gouvernementales (NGO) en vue de fournir une aide à la lumière des nombreux changements qui se produisent dans le domaine de la réforme pénale. PRI travaille aussi  avec des organisations intergouvernementales dans le cadre des efforts visant à encourager la réforme pénale. PRI  cherche aussi à déployer des activités de réforme pénale en encourageant :

· L’élaboration et la mise en œuvre d’instruments des droits de la personne portant sur l'observation de la loi, les conditions carcérales et les normes y afférentes. 

· L’élimination de la discrimination dans les mesures pénales.

· L’abolition de la peine de mort.

· la réduction du recours à l’emprisonnement à travers le monde.

· La promotion de l’intégration sociale de la population incarcérée. 

IV.
Contributions des institutions de la société civile qui pourraient présenter un intérêt pour l’OEA  


Par le truchement de ses activités et de ses programmes, PRI chercher à renforcer les principes démocratiques de bonne gouvernance ainsi que la primauté du droit à travers la réforme des systèmes de justice pénale en sa qualité d’organisation de la société civile, PRI souhaite collaborer avec les organes intergouvernementaux pour aider à assurer le respect des droits de la personne (particulièrement ceux qui sont privés de liberté) et une plus large participation de la société civile au processus de réforme:

· en encourageant et protégeant les droits de la personne en travaillant étroitement avec les organes intergouvernementaux pertinents, les fonctionnaires gouvernementaux et la société civile.
· en encourageant l'élaboration d'instruments internationaux des droits de l’homme et l’adoption et la mise en œuvre de normes, ainsi que de bonnes politiques et pratiques  par les systèmes de justice pénale.

· en aidant à améliorer le suivi des programmes portant les conditions carcérales et les violations des droits de la personne dans les centres de détention. 
· en collaborant avec les agences et les institutions gouvernementales et non gouvernementales oeuvrant en faveur de la réforme pénale aux échelons international et régional. 

· en appuyant la diffusion et en encourageant l’élaboration de recherche, d’études, de discussions et de publications indépendantes sur les questions de politiques concernant les droits de la personne et la réforme pénale. 

V.
Identification des domaines dans lesquels les organisations de la société civile peuvent fournir un appui 


PRI peut prêter une collaboration dans plusieurs domaines d’activités de l’OEA qui portent sur le renforcement de la démocratie, en vue de contribuer à la promotion des droits de la personne, à la participation de la société civile, à la transparence et à la responsabilisation dans les pratiques et les politiques de bonne gouvernance. PRI pourrait collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:
· Echange d’information avec différentes organisations régionales et internationales en vue d’assurer un suivi des pratiques qui visent à renforcer et à promouvoir la gouvernance démocratique notamment les travaux de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent et l’Unité pour la promotion de la démocratie. 

· Coopération avec des organes continentaux qui se consacrent à la promotion et la protection des droits de la personne. La Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme:  
· Élaboration continue de programmes et activités portant sur les procédures de justice criminelle et pénale et les modalités de traitement des personnes qu'ils visent, en prenant en compte les motifs socio-économiques des délits et de la criminalité. 

· Coopération avec les programmes de pratiques de bonne gouvernance mises en œuvre par l’OEA en matière de justice pénale et de gestion des prisons et des lieux de détention, en vue d’assurer le respect des droits de la personne, la transparence et la responsabilisation. 

VI.
Documents soumis par le PRI

· Lettre adressée au Secrétaire général (datée du 5 janvier 2003) 

· Coordonnées des représentants juridiques des bureaux du PRI

· Liste des membres de Conseil d’administration

· Constitution 

· Règlement
· Statut

· Accord d’incorporation

· Rapport annuel pour 2002

· Bilan financier (pour l’année clôturée le 31 décembre 2002) 
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